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	Pouvoir réglementaire et disciplinaire de l’employeur


L’employeur dispose d’un pouvoir de direction qui lui permet de gérer librement son entreprise, de la diriger, d’établir un règlement intérieur, de contrôler et de sanctionner les salariés fautifs. Ce pouvoir repose sur l’existence du lien de subordination qui place le salarié sous les ordres de l’employeur.



I Pouvoir réglementaire

A. Élaboration du règlement intérieur

1. Définition

Le règlement intérieur est un document écrit établi par l’employeur par lequel il fixe exclusivement les règles générales et permanentes relatives à la discipline et à l’échelle des sanctions, à l’hygiène et à la sécurité dans l’entreprise. Il est obligatoire dans les entreprises occupant au moins 20 salariés sous peine d’amende.

2. Procédure d’élaboration

Le règlement intérieur est rédigé par l’employeur mais il ne peut entrer en vigueur (délai d’un mois après le dépôt aux prud’hommes) que si l’employeur a respecté la procédure ci-dessous :

docsanstitre
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B. Contenu

	Contenu obligatoire et exclusif

– Règles d’hygiène et de sécurité (consignes de sécurité, utilisation des douches, interdiction de fumer…).

– Règles générales et permanentes relatives à la discipline (nature et échelle des sanctions).

– Règles relatives aux droits de la défense du salarié en cas de sanction (procédure disciplinaire).

– Règles interdisant les pratiques de harcèlement moral et sexuel, les agissements sexistes et celles protégeant les victimes et témoins.

– Règles relatives au principe de neutralité.




	Contenu illicite

– Clauses qui ne portent pas sur les matières devant figurer au règlement intérieur (congés payés, durée du préavis…).

– Clauses contraires aux lois et règlements, aux conventions collectives et accords collectifs (celles prévoyant des sanctions pécuniaires…).

– Clauses restreignant les droits des personnes ou les libertés individuelles et collectives sauf si elles sont justifiées par la nature de la tâche à accomplir ou proportionnées au but recherché (clause interdisant le mariage entre salariés, fouilles non justifiées par des mesures de sécurité collective, …).

– Clauses discriminatoires en raison des mœurs des salariés, du sexe, de leur orientation sexuelle, âge… selon le principe général de non discrimination.







Attention. Les notes de service et autres documents qui portent sur les règles générales et permanentes relatives à la discipline et sur les mesures d’hygiène et de sécurité sont considérées comme des adjonctions au règlement intérieur et sont soumises à la même réglementation (procédure, interdictions…).


C. Contrôle administratif et judiciaire

	Contrôle administratif par l’inspecteur du travail

L’inspecteur du travail peut exiger, à tout moment, la modification ou le retrait des clauses qu’il juge illicites ou contraires à la convention collective.

Un recours hiérarchique peut être exercé devant le directeur régional du travail et de l’emploi pour faire annuler la décision de l’inspecteur du travail.

Un recours contentieux devant le tribunal administratif est possible également.




	Contrôle judiciaire à l’occasion de litiges individuels

Par le conseil de prud’hommes

Il peut apprécier la validité d’une sanction prise en application d’une clause qu’il juge illicite mais il ne peut pas annuler la clause litigieuse. Il peut seulement en écarter l’application dans le litige dont il est saisi,, annuler la sanction et informer l’inspecteur du travail.

Par le tribunal de grande instance

Le juge peut annuler une clause illicite seulement si l’inspecteur ne s’est pas prononcé sur ce point.







II Pouvoir disciplinaire

L’employeur peut contrôler l’activité des salariés et sanctionner les comportements fautifs.

A. Pouvoir de contrôle

1. Principe

L’employeur a le droit de contrôler l’activité des salariés pendant le temps de travail s’il respecte leurs libertés fondamentales.

2. Limites du contrôle

	Respect des droits
et libertés
du salarié


	La surveillance doit être justifiée par la nature du travail à accomplir et proportionnée au but recherché. Les moyens utilisés ne doivent pas porter atteinte à la vie du salarié, à sa dignité, ni restreindre une liberté fondamentale. Ils doivent être loyaux.




	Information
individuelle
et collective


	L’employeur doit informer les salariés, avant la mise en œuvre des procédés de surveillance. Il doit également informer le comité d’entreprise. Sinon, il ne peut se servir des moyens de preuve obtenus grâce à ces procédés de surveillance déclarés illicites.




	Déclaration
à la CNIL


	Si les procédés sont de nature à permettre la collecte de données nominatives dans le cadre d’un traitement automatisé.







B. Pouvoir de sanction

1. La faute

La sanction n’est prononcée que si le salarié a commis préalablement une faute.

	Définition


	Comportement volontaire ou non constituant un manquement à une obligation, ne correspondant pas à l’exécution normale du contrat de travail




	Domaine


	Elle peut être disciplinaire, professionnelle. Elle est commise dans le cadre du travail.

Par exception, un fait commis hors du temps de travail peut être fautif si le salarié a manqué à une obligation découlant du contrat de travail ou si le fait se rattache à la vie professionnelle.

Le fait commis hors du temps de travail qui cause un trouble caractérisé au sein de l’entreprise ne peut justifier qu’un licenciement personnel non fautif.




	Prescription
de la faute


	L’employeur doit engager les poursuites disciplinaires dans le délai de deux mois à compter du jour où il a eu connaissance de la faute.







▾ Hiérarchie des fautes
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Les fautes sérieuses, graves et lourdes sont des causes réelles et sérieuses de licenciement.

2. La sanction

« Constitue une sanction disciplinaire, toute mesure, autre que les observations verbales, prise par l’employeur à la suite d’un agissement du salarié qu’il considère comme fautif, que cette mesure soit de nature à affecter, immédiatement ou non, la présence d’un salarié dans l’entreprise, sa fonction, sa carrière ou sa rémunération. »

▾ Échelle des sanctions

[image: image f13334f08-fig003]



L’employeur est tenu de respecter l’échelle des sanctions définie dans le règlement intérieur. La sanction doit être proportionnée à la faute commise.

	Sanctions interdites


	Sanctions pécuniaires


	Interdiction des amendes ou retenues sur salaire d’un salarié qui a commis une faute dans l’exercice de son travail.




	Sanctions
discriminatoires


	Interdiction des sanctions fondées sur un motif discriminatoire ou liées au harcèlement (voir Fiche 9). Cependant, l’employeur peut sanctionner différemment des salariés qui ont commis la même faute.




	Sanctions cumulatives


	Interdiction de sanctionner deux fois le salarié pour la même faute.

Mais, il est possible d’invoquer, à l’appui d’une nouvelle sanction, des sanctions antérieures dans la limite des 3 dernières années pour éventuellement aggraver la deuxième sanction.







3. Procédure disciplinaire

L’employeur doit respecter une procédure avant de notifier la sanction.

	Sanctions mineures :
avertissement, blâme


	Procédure simplifiée

Notification écrite des griefs retenus contre le salarié et de la sanction infligée. Il n’y a pas d’entretien préalable.




	Sanctions ayant
une incidence
sur la présence
du salarié
dans l’entreprise


	Procédure normale

Convocation à un entretien : La lettre doit indiquer l’objet de l’entretien et doit préciser que le salarié peut se faire assister par un salarié de l’entreprise (ou par un conseiller du salarié en cas de licenciement, s’il n’y a pas de DP, ou CSE). Elle ne peut être envoyée plus de 2 mois après la découverte de la faute.

Entretien individuel : l’employeur recueille les explications du salarié. Il a lieu dans un délai suffisant après la convocation. S’il s’agit d’un licenciement, le délai est de 5 jours ouvrables minimum.

Notification écrite et motivée de la sanction dans un délai compris entre deux jours ouvrables et un mois après l’entretien.







L’employeur peut prononcer une mise à pied conservatoire dans l’attente de la sanction définitive (licenciement).

Ne pas confondre avec la mise à pied disciplinaire qui est une sanction

4. Contrôle judiciaire

Le conseil de prud’hommes contrôle plusieurs points :

	Étendue du contrôle


	– la régularité de la procédure suivie : délais, procédure sinon sanction irrégulière ;

– l’existence d’une faute sinon sanction injustifiée ;

– la proportionnalité de la sanction à la faute sinon sanction disproportionnée.




	Effets


	Il peut annuler la sanction sauf s’il s’agit d’un licenciement (qui sera sans cause réelle et sérieuse).
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